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Description du Projet

Le projet se propose d’apporter une contribution à la création du cadre favorable et un appui à la politique de généralisation de l’accès à l’énergie en milieu rural menée par le Ministère de l’Energie et des Mines, notamment le plan de développement des énergies renouvelables et le programme PERG visant la généralisation de l’électrification rurale à l’horizon 2007. 
Le projet vise la capitalisation de l’expérience acquise lors de la première phase du programme PNUD/MOR/97/004 pour généraliser à l’échelle nationale le concept de micro entreprises énergétiques, dites  « maisons énergie » (ME).  

Les ME ont pour principale activité la commercialisation des équipements, des produits et des services énergétiques (installation, entretien et maintenance). Elles devront contribuer à la facilité d’accès et à l’utilisation rationnelle de l’énergie rurale par i) l’amélioration de l’approvisionnement énergétique en milieu rural; ii) la  promotion des services énergétiques adaptés; iii)  la diffusion des énergies de substitution et des technologies appropriées du bois de feu (gaz, fours et foyers améliorés, etc.); iv) le développement de l’électrification rurale décentralisée ; v) la sensibilisation des populations rurales sur les énergies renouvelables et les technologies d’utilisation rationnelle du bois de feu.

Le projet appuiera la création de cinq cents micro entreprises énergétiques en milieu rural. Des jeunes promoteurs issus du milieu rural seront recrutés, formés et encadrés pour la mise au point de leur plan d’affaires et pour le démarrage et le développement de leurs activités.

Conscient du rôle de relais et d’animateurs locaux que peuvent jouer les ME, le Ministère de l’Energie et des Mines se propose à travers la mise en œuvre du présent projet, d’explorer les possibilités de coopération avec l’ensemble des acteurs de développement agissant en milieu rural. En plus des partenaires stratégiques du projet (Ministère de l’Energie et des Mines, lONE, PNUD, et une dizaine de partenaires identifiés lors de la première phase pilote), le projet a pour objectif de développer de nouveaux partenariats pour élargir le champ d’intervention des ME à d’autres services de base tels que l’accès à l’eau par pompage solaire, la création d’activités génératrices de revenus, les télécommunications, les nouvelles technologies de l’information, l’organisation et la sensibilisation des populations dans le domaine du développement durable, etc. Les synergies potentielles résultant d’une offre globale de services dans des zones pauvres, éloignées et enclavées, seront ainsi mises à profit par le projet pour mobiliser l’ensemble des partenaires de développement concernés. Le projet sera en mesure de répondre, en collaboration avec les acteurs de développement local, non seulement au besoin d’accès à l’énergie, mais également aux autres besoins en services de base, jugés urgents par les populations rurales concernées.

CHAPITRE I

1.A Contexte

Le Maroc reste fortement dépendant pour ses besoins énergétiques des importations des énergies commerciales conventionnelles et de l’utilisation des énergies traditionnelles (bois de feu) notamment en milieu rural. En plus de son impact direct sur la balance commerciale et les réserves en devises du Royaume, cette situation affecte de plus en plus l’état de l’environnement et des ressources naturelles nationales. 

Une alternative intéressante à l’utilisation des énergies conventionnelles pourrait être fournie par le développement à grande échelle des énergies renouvelables (ER), en particulier les énergies solaire et éolienne. L’utilisation massive de ces énergies alternatives réduira, d’une manière substantielle, la consommation nationale des énergies commerciales, améliorera l’accès des populations rurales à l’énergie et contribuera aux efforts d’atténuation de l’impact environnemental du secteur énergétique.

Conscient de l’importance des ressources en énergies renouvelables du Royaume et de l’intérêt, tant économique que social et écologique, de promouvoir leur utilisation, le Ministère de l’Energie et des Mines œuvre pour le développement à grande échelle de ces énergies dans le pays et leur intégration à tous les niveaux possibles de production et de consommation, dans les régions excentrées ou en milieu urbain. Les énergies renouvelables sont ainsi appelées à représenter une part significative dans le bilan énergétique national dans les années à venir et à contribuer à la mise à niveau du monde rural par l’accès à des énergies alternatives viables adaptées aux conditions spécifiques des populations rurales. 

En effet, sur une population globale de 30 millions, le Maroc compte quelque 12,8 millions d’habitants en milieu rural. En dépit des progrès réalisés dans l’agriculture et l’amélioration des conditions de vie d’une tranche des populations rurales, une fracture sociale inquiétante persiste toujours entre les milieux urbain et rural. Les campagnes marocaines souffrent aujourd’hui d’un déficit important en aménagement et infrastructures et en services publics de base: électricité, eau potable, soins médicaux, etc. 

Les longs cycles de sécheresse qu’a connus le Maroc durant la dernière décennie ont contribué à la dégradation des revenus et la baisse du niveau de vie des populations rurales. Ainsi, la population rurale qui représente 43% de la population globale du Royaume concentre les 2/3 des pauvres recensés. 

L’accroissement de la pauvreté dans le monde rural a largement contribué à l’augmentation de l’exode vers les villes, au développement des zones périurbaines et surtout à la surexploitation des sols et des forêts. Ainsi, le recours massif et non maîtrisé au bois de feu, surtout en milieu rural, est responsable d’une régression du patrimoine forestier estimée à quelques 30 000 hectares par an. 

L’énergie rurale, catalyseur par excellence du développement socio-économique du monde rural et de son intégration au train du changement et du progrès, reste aujourd’hui cantonnée dans un rôle primaire de dégradation des ressources naturelles. L’absence de circuits d’énergies commerciales et la sous-énergétisation du monde rural constituent ainsi des contraintes majeures au développement rural. Conscients de l’importance de l’impact d’accès à l’énergie sur pratiquement chaque composante prioritaire de développement (éducation, santé, genre, emploi, revenu etc.), les pouvoirs publics ont déployé d’importants efforts pour l’électrification et l’amélioration de l’approvisionnement énergétique en milieu rural. 
En complément et en appui à ces efforts, le Projet vise, à travers la création de micro-entreprises et la mobilisation de partenariats stratégiques, la diffusion et la promotion d’équipements, de technologies et de services énergétiques adaptés au milieu rural ainsi que le développement de circuits viables de commercialisation, d’installation et de maintenance des équipements d’ER.

Les bénéficiaires directs du Projet sont d’une manière générale, les populations rurales et en particulier celles qui n’ont pas encore accès à l’énergie commerciale ainsi que les jeunes diplômés issus du milieu rural en quête d’une opportunité de créer leur propre micro entreprise. A travers la création de ces micro entreprises, la facilité d’accès à l’énergie rurale et la mobilisation de partenariats, le Projet aura un impact induit positif sur la création d’activités génératrices de revenus, la création d’emploi, la lutte contre la pauvreté, l’amélioration du niveau de vie et du bien être des populations notamment des femmes et des enfants. En effet, les femmes et les enfants sont les premiers concernés par les laborieuses tâches de collecte de bois de feu et sont également les principales victimes des affections des yeux et des maladies respiratoires associées aux fumées. En plus de l’impact bénéfique attendu sur les conditions de vie des femmes rurales, le Projet intégrera l’approche genre par la promotion de l’entreprenariat féminin. Un indicateur genre spécifique sera adopté à cet effet pour l’évaluation et le suivi des résultats et des progrès accomplis dans ce domaine.   

Le Projet contribuera également au renforcement des capacités des associations villageoises, des ONG et des collectivités locales et des institutions qui participeront à la mise en œuvre des activités du Projet. 

1.B Stratégie

La stratégie de généralisation de l’accès à l’énergie en milieu rural se fonde notamment sur l’utilisation rationnelle du bois énergie, l’amélioration du circuit de commercialisation du butane et la mise en œuvre du Programme d’Electrification Rurale Global (PERG). Le PERG est un ambitieux programme qui prévoit l’électrification de plus de 1 500 villages par an moyennant un investissement annuel de l’ordre d’un milliard et demi de dirhams. A ce rythme l’électrification rurale sera généralisée à l’horizon 2007. Ce programme, initié en 1995, concerne aussi bien l’électrification par connexion au réseau que des techniques d’électrification décentralisée par énergies renouvelables : générateurs photovoltaïques, micro-centrales hydrauliques et parcs éoliens. Ces techniques sont mises en œuvre essentiellement pour les villages dont les coûts de raccordement au réseau sont prohibitifs (villages isolés, habitat dispersé, etc.). 

Le choix d’électrification décentralisée par énergies renouvelables a été récemment renforcé par les programmes d’électrification de l’ONE en milieu rural et par l’adoption du Plan Stratégique de Développement des ER.   

La généralisation de l’accès à l’énergie en milieu rural nécessite, en plus de schémas novateurs de financement des équipements, des circuits commerciaux et des services de proximité adaptés aux conditions spécifiques du milieu rural. Le concept «Maison Energie» développé conjointement par le Ministère de l’Energie et des Mines ,l’ONE, le CDER et le PNUD, dans le cadre du projet MOR/97/004, est au centre de la stratégie nationale de la généralisation de l’accès à l’énergie et d’une manière plus générale, de la stratégie nationale de développement durable du monde rural.  

Cette stratégie répond au besoin d’hisser le niveau de développement du monde rural à celui des centres urbains et de créer un environnement porteur susceptible d’ouvrir toutes les opportunités de croissance économique et de bien-être aux populations en valorisant le potentiel des zones rurales. Elle se fonde sur les différents politiques et programmes prioritaires mis en œuvre par les pouvoirs publics durant la dernière décennie. Il s’agit en particulier du cadre de planification national : le Plan de Développement Economique et Social, de la Stratégie 2020 de Développement Rural et des nombreux programmes de développement intégré du monde rural :

· Le programme des priorités sociales BAJ ;

· Le programme d’Approvisionnement Groupé en eau Potable des populations Rurales (PAGER) ;

· Le Programme National de Construction des Routes Rurales (PNCRR) ;

· Le Programme d’Electrification Rurale Global (PERG)  et le programme d’agréments ONE INSTELEC et CREELEC destinés aux installateurs (personnes physiques ou entreprises) souhaitant opérer sur les installations électriques relevant de l’ONE.  

· Les programmes d’Aménagement des Périmètres de Mise en Valeur en Bour (PMVB) ;

· Le Programme d’Aménagement des Bassins Versants ;

· Le Programme Forestier National (PFN).

Au-delà de développement de l’énergie rurale, le Projet a pour ambition de fournir à travers des partenariats avec les promoteurs de ces programmes, les relais de proximité nécessaires à leur mise en œuvre. 

CHAPITRE II : CADRE DE RESULTATS DU PROJET

Les conclusions et les recommandations de la mission de formulation du projet, issues des réunions de concertation avec l’ensemble des acteurs de la première phase du projet, sont résumées en annexe 1. Ces recommandations ont été adoptées comme orientations et principes de formulation de la deuxième phase du projet. 

Compte tenu de l’expérience et des acquis de la première phase du projet, des mesures d’accompagnement nécessaires au développement à grande échelle du concept ME en milieu rural et son expérimentation en milieu urbain, doivent être prévus comme partie intégrante des activités et des résultats attendus du projet. Ces mesures constituent, dans leur ensemble, un préalable au succès du Projet.  Il s’agit en particulier du :

· Renforcement de la structure de gestion et la décentralisation de ses opérations par la création de relais opérationnels régionaux ;

· La mobilisation d’un partenariat diversifié, actif et durable ;

· La sensibilisation et le renforcement des capacités sur l’énergie rurale et le concept ME par la promotion continue des objectifs et des activités du projet et le plaidoyer auprès des décideurs, des partenaires potentiels et des législateurs ;

· La promotion des mesures législatives et réglementaires pour la création de l’environnement favorable au développement de l’énergie rurale. 

Au vu de l’importance de ces mesures préalables pour le succès du projet, elles sont intégrées aux matrices conceptuelles des activités et développées ci-après comme résultats attendus du projet. Ces derniers sont classés et présentés selon les quatre rubriques suivantes :

1. Cadre de réalisation du projet (structure de gestion, partenariats, cadre réglementaire et communication) ;

2. Création des micros entreprises ;

3. Développement de l’énergie rurale ;

4. Développement rural durable.

2A- Cadre de réalisation du projet

	Objectif de développement : Concrétisation des objectifs du PERG et du plan stratégique du CDER 

	Indicateur relatif à l'objectif de développement : objectifs du ME intégrés aux programmes et aux stratégies de développement du monde rural.

Situation de base : première phase pilote du projet sur les ME achevée; absence de législation nationale incitative pour le développement des ER
Cible au terme de la réalisation du cadre de résultats : 

	Domaine stratégique d'appui : Capacités renforcées au niveau local dans les domaines de la mise en œuvre d'approches intégrées, de gestion de l'environnement et de développement de l'énergie durable en faveur des populations démunies. 

	Stratégie de partenariat : intégration des actions menant à l'accès à l'énergie  en milieu rural à travers aussi bien le renforcement des partenariats stratégiques (MEM,CDER, ONE et dizaine de partenariat identifiés lors du projet MOR/97/004) qu’à travers la mobilisation de nouveaux partenariats. 

	Résultat 1: Structure de gestion renforcée et relais régionaux créés et opérationnels.



	Indicateurs : 
1.1 : Nombre de relais régionaux créés

1.2 : Degré d’autonomie des relais régionaux

1.3 : Pourcentage des activités réalisées par rapport au programme préconisé (semestriel)



	Produits attendus
	Délai de

réalisation
	Activités

	1.1 Cellule de gestion

      renforcée et   

        opérationnelle
	Mois 1

Mois 1

Mois 6

Mois 6


	1.1.1 Définition des besoins en formation des membres de la cellule de gestion du projet

1.1.2 Définition des besoins en assistance technique extérieure et en sous-traitance au projet

1.1.3 Passation des contrats d’assistance et de sous-traitance

1.1.4 Mise en œuvre du programme 

de formation

	1.2 Huit Structures relais 

        régionales créées et

        opérationnelles
	Mois 3 


	1.2. 1 Définition des zones d’implantation selon les objectifs du projet, les Provinces prioritaires du BAJ, l’étude du marché et les programmes des partenaires potentiels. Huit villes d’implantation seront considérées (Larache ou Tétouan, Oujda ou Taza, Meknès ou Fès, Settat ou El Jadida, Safi, Azilal ou Errachidia, Marrakech, Agadir)  
  


	Résultat 1: Structure de gestion renforcée et relais régionaux créés et opérationnels 

(Suite).



	1.2 Huit Structures relais 

      régionales créées et

      opérationnelles

(Suite)
	Mois 4

Mois 6


	1.2. 2 Identification des structures relais pour les huit zones régionales (entités publiques, Universités, Associations professionnelles, ONG, Associations locales, BE, etc.)

1.2.3 Elaboration de contrats programmes ou des conventions de partenariat avec les structures relais


	Résultat 2: partenariats pour la mise en œuvre du projet mobilisés et consolidés



	Justificatif : 
Les objectifs globaux du projet ne seraient concrétisés et ses impacts sur le 
développement du monde rural ne seraient significatifs sans la mobilisation

                      et l’engagement d’un partenariat diversifié et pérenne.

	Acteurs et 
Fonds Hassan II, Agence du Nord, Fondation BMCE, Fondation Banque

partenaires
Populaire, ONE, ONEP, CRI, AMISOLE, GPM, Shell-Butagaz, Junta de 

ciblés :
Andalucia, Coopération bilatérale et internationale, OFPPT, DGCL, 

MAMVA, Secrétariat d’Etat chargé de l’Environnement, Ministère chargé des
                     Eaux et Forêt, Ministère de la Santé, le Ministère de l’Equipement, IAM, 
                     Méditel, Bailleurs de fonds, secteur privé,ONGs, Associations villageoises, 
Associations régionales, Collectivités locales, Universités, etc. 

	Indicateur 2: Nombre de partenariats mobilisés et de conventions signées

	Produits attendus
	Délai de

réalisation
	Activités

	2.1  Partenaires mobilisés


	Mois 2

Mois 3
	2.1.1 Elaboration d’un support de communication pour la mobilisation de partenariats

2.1.2 Organisation d’une campagne de marketing, sensibilisation et mobilisation des partenaires pour le renforcement et le développement des « Maisons Energies » ME   

	2.2 Programmes de 
collaboration définis et 
conventions signées
	 Mois 12 


	2.2.1 Définition des programmes de collaboration

2.2.2 Elaboration et signatures des conventions


	Résultat 3:  acteurs sensibilisés à l’énergie rurale et au concept ME et leurs
                     capacités renforcées sur ces sujets

	Justificatif : 
La pérennité des objectifs et des impacts du projet serait assurée par 


la sensibilisation et le renforcement des capacités des décideurs et des 
acteurs de développement local ainsi que par la sensibilisation et la 

                      formation des populations concernées. 

	Indicateur 3: 


3.1 Nombre de réunions, présentations, ateliers et séminaires organisées

3.2 Nombre de supports de communication réalisés et diffusés 

3.3 Nombre de participants et acteurs touchés

 

	Produits attendus
	Délai de

Réalisation
	Activités

	3.1 Décideurs sensibilisés


	Mois 3

Mois 6
	3.1.1 Elaboration d’un support de communication pour les décideurs impliqués dans les programmes de développement en milieu rural (voir liste des partenaires potentiels, annexe 2)

3.1.2
Organisation d’une campagne de 
réunions avec les décideurs ciblés    

	3.2 Acteurs régionaux 
sensibilisés
	Mois 9

Mois 12


	3.2.1 Elaboration d’un support de communication pour les acteurs régionaux et locaux impliqués dans les programmes de développement en milieu rural

3.2.2 Organisation d’une campagne de réunions et présentations au niveau des régions ciblées

 


	3.3 Population visée 
sensibilisée
	 Mois 12 

 Mois 18
	3.3.1 Elaboration d’un support de communication pour populations rurales 

3.3.2 Organisation d’une campagne de vulgarisation au niveau des villages ciblés





	Résultat 4:   Mise en place de mesures favorables au développement de 
                      l’énergie rurale 



	Justificatif : 
La création d’un marché d’énergie rurale et le développement à grande


échelle du concept ME sont tributaires des mesures incitatives et 

                      d’accompagnement en faveur des équipements solaires (fiscalité,

                      réglementation, accès au micro-crédit, etc.)  

	Indicateur 4: Mesures adoptées 

	Produits attendus
	Délai de

réalisation
	Activités

	4.1 Décideurs et Législateurs sensibilisés


	Mois 3

Mois 4
	4.1.1 Elaboration d’un argumentaire et d’un support de communication pour les acteurs concernés (Parlement, SGG, Ministère de l’Economie et des Finances, Département concernés 

           par l’énergie et le développement rural)

4.1.2 Organisation d’une campagne de sensibilisation et de mobilisation

          des acteurs sur les mesures d’incitation

           identifiées et la généralisation des 
           micro-crédits aux activités des ME   

	4.2 Incitations instaurées pour les équipements des ER 



	Mois 12 


	4.2.1 Préparation des textes

4.2.2 Démarches administratives

4.2.3 Suivi

	4.3 Mécanismes financiers adaptés aux entrepreneurs ME et à

     leurs clients instaurés

     (micro crédits, fonds de

      garantie, leasing, etc.)
	Mois 12 


	4.3.1 Préparation des dispositions requises
4.3.2 Démarches administratives

4.3.3 Suivi


2B- Création des micros entreprises
	Résultat 5:     Cinq cents micro entreprises énergétiques créées

	Indicateur 5:  Nombre de Micro entreprises autonomes et bénéficiaires après la première

                        année d’activité.

	Produits attendus
	Délai de

réalisation
	Activités

	5.1 1ere phase : trois cents 
 promoteurs recrutés et 
formés (raison de 30 à
      35 par région) 
	Mois 7

Mois 7

Mois 8

Mois 10

Mois 12
	5.1.1 Recrutement de 280 promoteurs par interview directe et test (35/région)

5.1.2 Conception d’un kit de formation spécifique pour les promoteurs ME

5.1.3 Conventions avec les animateurs pour la formation des promoteurs faire appel également aux anciens promoteurs qui ont fait leurs preuves

5.1.4 Mise en œuvre du programme de formation des promoteurs

5.1.5 Sélection de 250 à 260 promoteurs au terme du programme de formation sélection

	5.2 Deux cents cinquante 
micro entreprises créées 
	Mois 15

Mois 16

Mois 18

Mois 24


	5.2.1 Identification et acquisition des locaux

5.2.2 Signature des conventions avec les communes rurales

5.2.3 Mise à disposition des équipements et démarrage des activités

5.2.4 Organisation d’ateliers mensuels de suivi et d’encadrement pendant les six premiers mois d’activités 

	5.3 Programme évalué à mi- 
parcours
	Mois 29
	5.3.1 Evaluation à mi-parcours du programme

5.3.2 Elaboration des recommandations concrètes pour la mise en œuvre de la deuxième partie du projet

5.3.3 Ajustement des procédures et structures pour la deuxième partie 

	5.4 La deuxième phase du programme relative à deux cent cinquante nouvelles micro
       Entreprises mise en
       œuvre 
	Mois 32

Mois 36

Mois 42
	5.4.1 Recrutement et formation des promoteurs

5.4.2 Acquisition des locaux et lancement des activités

5.4.3 Encadrement durant les six premiers mois

	5.5 Suivi des résultats du

       programme et

       organisation des

       promoteurs en réseau
	Mois 46

Mois 46

Mois 48

Mois 48
	5.5.1 Evaluation des résultats accomplis par rapports aux objectifs préconisés

5.5.2 Organisation des promoteurs en réseau d’échange d’informations

5.5.3 Organisation du sommet de restitution des résultats

5.5.4 Clôture du projet




2C- Développement de l’énergie rurale

	Résultat 6 :    Energie développée en milieu rural



	Indicateurs 6: 

6.1 Taux de pénétration dans les zones ciblées des différentes sources d’énergie et des technologies diffusées
6.2 Chiffre d’affaires des ME

6.3 Nombre d'équipements vendus

	Produits attendus
	Délai de

réalisation
	Activités

	6.1 Taux d’accès des
 
 populations rurales

      ciblées à l’électricité,

      amélioré 
	Mois 12

Continu

A partir du mois 12


	6.1.1 Conventions spécifiques avec les opérateurs concernés facilitant l’intervention des ME dans le programme d’électrification rurale (agréments, parrainage, concession, sous-traitance)

6.1.2 Organisation de campagnes de promotion des kits PV dans les zones visées

6.1.3 Participation des ME au programme d’électrification sur réseau et décentralisée (PERG)



	6.2 Accès des populations 
ciblées au butane  

      amélioré 
	Mois 6

Continu

A partir du mois 12


	6.2.1 Conventions avec les compagnies de distributions pour l’approvisionnement des ME 

6.2.2 Mise au point et diffusion d’équipements fonctionnant au gaz adaptés aux utilisation en milieu rural

6.2.3 Participation des ME à la commercialisation du butane et des équipements de gaz  

	6.3 Des équipements

       adaptés à l’utilisation

       rationnelle de bois de
       feu diffusés
	A partir du mois 12

Mois 18

Continu

A partir du mois 12
	6.3.1 Mise à disposition de promoteurs quelques prototypes de foyers améliorés 

6.3.2 Mise en œuvre de projets de démonstration de fours à pain améliorés 

6.3.3 Organisation de campagnes de sensibilisation des populations et de promotion des équipements économes de bois de feu 

6.3.4 Participation des ME à l’utilisation rationnelle de bois de feu  


2D- Développement rural intégré
	Résultat 7:    Développement Rural Durable

	Indicateurs 7: 

7.1  Nombre d’emplois générés

7.2  Nombre de femmes participant aux activités du projet 

7.3  Nombre de conventions intersectorielles signées (santé, éducation,
       télécommunications, point d’eau, etc.)   

7.4  Chiffre d’affaires des ME dans les équipements et les services
      connexes 

	Produits attendus
	Délai de

réalisation
	Activités

	7.1 Les activités du ME
      sont rentables et 
      plusieurs nouvelles
      opportunités du 
marché
      local sont exploitées 
	Mois 24

Mois 24


	7.1.1 Promotion des ME comme relais locaux et animateurs potentiels, auprès des organismes et des programmes de développement 

7.1.2 Suite à la réalisation de la première phase du projet, identification de plusieurs opportunités d’affaires et de participation des ME comme relais locaux, aux programmes de développement. 

	7.2 Des services de 
développement local 
intégré sont pris en 
charge par les ME
	Mois 24
	7.2.1 Consolidations des expériences réussies par la signature de conventions avec des ONG, des associations de développement local et avec des organismes ou programmes de développement.

	7.3 Huit projets pilotes de 
points d’eau par  

     pompage 
solaire mis en

     œuvre dans des 
     villages enclavés
(1 par zone ciblée).  
	Mois 30


	7.3.1 Identification des huit zones répondant aux critères techniques, économiques et sociaux des projets pilotes
7.3.2 Identification de partenaires et promoteurs de projets, montage financier et lancement des premières réalisations  

7.3.3 Organisation des populations locales en associations villageoises (tâche peut être contractée à un promoteur ME)

7.3.4 Mise en œuvre des projets pilotes en collaboration avec les partenaires et les acteurs concernés
7.3.5 Campagne de sensibilisation sur l’intérêt social, économique et écologique du projet  

	7.4 Huit projets de 

      démonstration relatifs à
      la création d’activités 
artisanales génératrices

      de revenus alimentées

       par énergie solaire (un

       projet par zone ciblée)
	Mois 30
	7.4.1 Identification des activités artisanales pertinentes aux projets de démonstration  

7.4.2 Identification des promoteurs des projets et montage financier

7.4.3 Mise en œuvre des projets pilotes

7.4.4 Campagne de sensibilisation sur l’intérêt social, économique et écologique du projet  


	Résultat 8:    Concept ME testé en milieu urbain

	Indicateur 8: Taux de réussite des ME pilotes implantées en milieu urbain 

	Produits attendus
	Délai de

réalisation
	Activités

	8.1 Un plan d’affaires pour 
des ME est défini 
	Mois 36


	8.1.1 Renforcement de la structure de gestion par un consultant spécialisé en micros entreprises en milieu urbain 

8.1.2 Identification des activités potentielles pour le développement des ME en milieu urbain

8.1.3 Définition de trois ou quatre plans d’affaires types pour les ME en milieu urbain

	8.2 Vingt ME pilotes sont 
mises en œuvre en
      milieu urbain (5 ME par
      type de plan d’affaires).  
	Mois 38


	8.2.1 Sélection de vingt promoteurs

8.2.2 Formation des promoteurs

8.2.3 Identification des quartiers cibles et des locaux  

8.2.4 Démarches administratives et autorisations

8.2.5 Implantation des ME

8.2.6 Encadrement et suivi des activités des ME  

	8.3 Un projet de 
      développement des ME
      en milieu urbain est
      formulé 
	 Mois 46

Mois 46

Mois 48


	8.3.1 Evaluation des activités et de la viabilité des vingt expériences d’implantation des ME en milieu urbain  

8.3.2 Recommandations pour la formulation d’un programme de développement des EM en milieu urbain

8.3.3 Formulation du programme si les résultats des projets pilotes sont probants  


CHAPITRE III : STRUCTURE DE GESTION

Le Ministère de l’Energie et des Mines (MEM) aura la tutelle du Projet et le CDER assurera la fonction d’Agence d’Exécution. Le CDER sera responsable devant le MEM et le PNUD de la réalisation des objectifs du projet ainsi que de l’utilisation des ressources financières. 

L’exécution du projet nécessite la mise en place d’une structure de gestion dotée de moyens humains et matériels suffisants et de relais régionaux permettant de décentraliser la gestion des activités opérationnelles locales du projet.

La structure de gestion du projet comportera un Comité Directeur (CD), un Directeur National, une Unité Centrale de Gestion (UCG) et huit Relais Régionaux (RR).

Le CD sera composé des représentants de l’ensemble des institutions qui contribuent au financement du projet. Il sera présidé et coordonné par un représentant du Ministère de l’Energie et des Mines et se réunira tout les six mois pour l’examen des rapports de suivi semestriels, la validation des programmes d’activités et l’adoption des orientations du projet. Il examinera les mécanismes et mesures proposées par l’Agence d’Exécution pour la mise en œuvre et la pérennisation des activités du projet. Il aura également pour mission d’approuver les budgets et de se prononcer sur les rapports des audits financiers annuels des comptes du Projet.

Un Directeur National faisant partie de l’Administration sera désigné pour la supervision des activités de l’UCG et la coordination avec le CD et le PNUD. Il assurera la responsabilité administrative de supervision de l’UCG et veillera au respect des décisions du CD et du planning des activités programmées. 

L’Unité Centrale de Gestion assurera la responsabilité de la gestion technique, administrative et comptable du projet. Elle disposera d’une autonomie d’engagement des dépenses, de planification et de programmation des activités, d’embauche des sous-traitants et de délégation des activités opérationnelles locales aux relais régionaux. L’UCG sera responsable devant le Directeur National, le PNUD et le CD des résultats accomplis, des dépenses engagées et des décisions prises.  

L’UCG aura pour missions :
· La gestion technique, administrative et comptable du projet ;

· La définition des missions et la gestion des activités des sous-traitants ; 

· La planification et la programmation des activités du projet ;

· La mise en œuvre des plans d’actions semestriels approuvés par le CD ;

· L’encadrement et le suivi des activités des relais régionaux ;

· La coordination entre les relais, l’échange et la dissémination des expériences réussies ;

· L’animation du réseau d’échange et de partage de l’information ;

· La mobilisation des partenariats ;

· Le recrutement et la formation des jeunes promoteurs sur la base de contrats programmes avec les relais régionaux ;  

· L’ouverture des activités des ME sur de nouveaux axes porteurs ;

· La sensibilisation et le renforcement des capacités des décideurs et des acteurs de développement ;

· L’édition des supports d’information, de formation, de communication et de vulgarisation ;

· L’édition du bulletin électronique mensuel du projet ;

· L’élaboration du kit de formation des promoteurs ;

· La promotion des mesures incitatives et d’accompagnement en faveur de la promotion des équipements solaires et facilitant l’accès des activités des ME au micro crédit ;

· L’identification de partenaires et la mise en œuvre des projets pilotes de pompage solaire et des fours à pain améliorés ;

· La mise en œuvre, en collaboration avec des associations villageoises ou des coopératives, de huit projets pilotes de création d’activités artisanales génératrices de revenus en milieu rural alimentés par énergie solaire 

· L’expérimentation du concept de maison énergie en milieu urbain ;   

L’UCG sera composée d’un expert national, qui assurera la fonction de Coordonnateur National responsable de l’ensemble des activités techniques du projet. Il sera recruté en tant que consultant contractuel par appel public à candidatures, supervisé par le PNUD et le CDER. Le Coordonnateur sera assisté dans sa mission par deux cadres de haut niveau chargés respectivement de :

· L’information, l’éducation, la communication et la mobilisation des partenariats ;

· L’encadrement des relais régionaux, la mise en œuvre des expériences pilotes (ME urbains, pompage solaire, activités artisanales à partir du solaire, fours à pains améliorés).

Les assistants du Coordonnateur seront choisis parmi les cadres de l’Administration ou recrutés comme consultants contractuels.

L’équipe UCG devra également comprendre un comptable et un (e) assistant (e) administratif à plein temps. Elle devra être dotée des moyens adéquats lui permettant une gestion autonome de ses activités et des interventions rapides et efficaces sur le terrain. Les services spécialisés du MEM appuieront et contribueront aux activités techniques de l’équipe UCG.
Equipements recommandés pour l’UGC : bureaux, lignes téléphone et fax dédiées, accès à l’Internet, deux voitures adaptés aux déplacements fréquents en milieu rural, ordinateurs, etc.  

Huit relais régionaux seront établis après étude des zones d’implantation tenant compte des opportunités du marché et des critères du BAJ privilégiant les Provinces défavorisées. De même, le choix des régions prendra en compte les programmes de coopération prévus avec l’Agence de Développement des Provinces du Nord et le Gouvernement Régional d’Andalousie. Ces dernières interviennent exclusivement dans la zone nord du Royaume. On s’attachera ainsi, dans le choix des huit zones d’intervention du projet, d’inclure une ou deux Provinces du Nord. Ce choix permettra de concrétiser la collaboration avec ces deux partenaires et d’aider à l’implantation et le développement de micros entreprises énergétiques dans le nord.   
Les relais régionaux seront assurés par des ONG, des institutions privées ou publiques, des associations régionales, des coopératives, des établissements de formation etc. Ils devront dédier au minimum un cadre de haut niveau et à plein temps aux activités du Projet. Compte tenu de la mission des relais régionaux, ce cadre doit avoir un profil d’animateur avec une connaissance approfondie des contraintes de création et de gestion d’une micro entreprise en milieu rural. Il doit être également familier avec le marché de l’énergie rurale et des programmes de développement de la région. Les animateurs doivent être des résidents permanents de la région et ils doivent justifier d’une bonne connaissance de la région et d’une première expérience dans un programme de développement en milieu rural. 

Les relais régionaux seront choisis par appel public à candidatures sur la base des critères suivants :

· Expérience et référence de l’institution dans la gestion et l’animation des programmes de développement ;

· Profil et expérience de l’animateur proposé ;

· Moyens matériels et humains mis à disposition du projet ;

· Honoraires proposés

Les relais devront assurer les activités opérationnelles du projet au niveau régional. L’UGC assurera l’encadrement étroit des relais régionaux durant la période de recrutement et de formation des promoteurs. Après cette première phase critique de démarrage des activités, les relais régionaux devraient être autonomes et rendre compte mensuellement des progrès réalisés à l’UGC. Ils ont pour missions :

· La représentation du projet au niveau régional ;

· Le recrutement et la formation, en collaboration avec l’UCG, des promoteurs ;

· L’encadrement des promoteurs durant les six premiers mois de démarrage à l’élaboration du plan d’affaires, l’acquisition du local, la gestion administrative et comptable ;

· L’organisation des ateliers mensuels d’encadrement des promoteurs ; 

· La mobilisation de partenariats au niveau régional ;

· Les échanges d’informations avec l’UCG et avec les autres acteurs et programmes de développement au niveau régional ;  
· L’élaboration d’une base de données socio-économiques de la région en lien avec les activités du projet et leurs impacts sur les populations locales  

· L’édition d’un bulletin mensuel électronique sur les problèmes et les activités des programmes de développement de la région ;   

· Les contacts et les démarches administratives avec les autorités locales ;

· Le suivi des activités des ME pendant la première année de leurs activités ;

· L’élaboration de plans d’actions et des rapports d’activités mensuels et leur validation par l’UCG ;

· L’animation des campagnes d’information, de sensibilisation et de vulgarisation au niveau régional ;

· L’identification et l’assistance à la mise en œuvre des projets pilotes (pompage d’eau par le solaire, activités artisanales à partir de l’énergie solaire, fours à pain améliorés, etc.)

· Le suivi des activités des ME pendant une année après la fin des activités du projet. Quatre rapports trimestriels de suivi seront élaborés et communiqués au CDER. 

Les relais régionaux travailleront en réseau avec l’UCG pour favoriser les échanges d’information et pour capitaliser sur les expériences réussies. Des échanges d’informations devront être systématisés en particulier avec les acteurs et les programmes de développement de la région.   

Le suivi et le contrôle des activités des relais régionaux seront assurés par l’UCG. Une visite de suivi mensuel sera effectuée par un cadre de l’UCG. De même, un rapport mensuel d’activité sera établi par le relais régional. 

L’organigramme de la structure de gestion du Projet est présenté ci-après.


CHAPITRE IV : CONTEXTE LEGAL 
Le présent descriptif de projet sera l’instrument ainsi dénommé dans l'Article 1 de l'Accord Standard d'Assistance de Base entre le Gouvernement marocain et le Programme des Nations Unies pour le Développement signé par les parties le 13 mai 1982. Pour les besoins de l'Accord Standard d'Assistance de Base, l'agence de réalisation du pays d'accueil se référera à l'agence coopérante du Gouvernement décrite dans cet Accord.

CHAPITRE V : BUDGET
Le budget global du Projet a été estimé à 2 millions $US répartis sur quatre ans. La  contribution des principaux promoteurs du projet (MEM, CDER, ONE et PNUD) s’élève à 1 million $US, soit 50% du budget global du projet. Un fonds de garantie de 500 000 $US sera mobilisé pour faciliter l’octroi de prêts aux jeunes promoteurs qui ne disposent pas de garanties bancaires suffisantes. Ces prêts, dont le montant ne devrait pas excéder 1000 $US par micro entreprise, permettront de couvrir les frais d’établissement et d’acquisition des équipements de base jugés nécessaires. Les ressources du fonds de garantie seront mobilisées dans le cadre des différents programmes de coopérations bilatérales du MEM et du CDER. Selon la nature des ressources financières mobilisées, le projet pourrait prévoir une formule d’assistance mixte : garantie de prêt associée à une prise en charge de l’acquisition d’équipements de base (valises outils, connexion internet, etc.) 
Les détails de l’évaluation préliminaire du budget sont présentés en annexe 3 et résumés ci-après.
RESUME DES RUBRIQUES DU BUDGET

	RUBRIQUE
	BUDGET en $ US

	
	
	

	Equipement UCG
	46 000
	2,3%

	Salaires consultants UCG
	168 000
	8,4%

	Frais de fonctionnement UCG
	98 560
	4,9%

	Communication et formation
	68 000
	3,4%

	Contrats régionaux
	750 000
	37,5%

	Fonds de Garantie
	500 000
	25,0%

	Projets pilotes
	160 000
	8,0%

	Test du concept ME en milieu urbain
	68 000
	3,4%

	Missions évaluation+ documentions sommet
	12 500
	0,6%

	Organisation de la réunion finale
	12 000
	0,6%

	Divers et imprévus
	60 000
	3,0%

	SOUS TOTAL 
	1 943 060
	97,1%

	Frais de gestion PNUD
	58 292
	2,9%

	TOTAL
	2 001 352
	100,0%


GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT   
	FINANCEMENT EN US $

	MONTANT TOTAL DU PROJET                  US $    2.000.000
CONTRIBUTION DU GVT

  CDER                                                                                     US $      400.000

    MINISTERE DE L'ENERGIE ET DES MINES          US $      100.000

    ONE                                                                                        US $       300.000

   FINANCEMENT PARALLELE 
  (COOPERATIONS BILATERALES)

     FONDS DE GARANTIE                                                 US $      500.000

  PARTICIPATION DES PARTENAIRES

    PNUD                                                                                    US  $      200.000

    AGENCE DU NORD                                                        US $       200.000

    ANAPEC                                                                             US $        200.000

    FONDATION BANQUE POPULAIRE                       US $          50.000

    AMISOLE                                                                            US $          25.000

    GPM                                                                                      US $          25.000
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ANNEXE 1
RECOMMANDATIONS DE LA MISSION DE FORMULATION

DU PROJET

MISSION DE FORMULATION DU PROJET  MAISONS ENERGIE
RECOMMANDATIONS

I- INTRODUCTION

La présente note résume les remarques, les conclusions et les recommandations préliminaires des réunions d’information et de concertation, organisées lors de la mission avec l’ensemble des acteurs concernés par le projet «Maison Energie» (ME). Elle a pour objet de préciser les éléments d’appui et de développement des activités du projet ME. 

Une fois discutées et validées par le PNUD et le CDER, ces recommandations devront servir de base de formulation d’une requête au TTF
 Energie pour l’appui à l’extension du projet. Au-delà de cette requête, les recommandations proposées constituent, dans leur ensemble, un préalable au renforcement et au développement durable des activités du projet. 

II- AXES STRATEGIQUES DE DEVELOPPEMENT 

Le photovoltaïque (PV) reste une des principales activités des ME existantes. Le contexte actuel, caractérisé par la mise en œuvre d’un important programme d’électrification rurale par le PV
, constitue une nouvelle donnée du marché des ME et une opportunité à saisir pour garantir le développement à grande échelle des activités du projet.

De même avec le développement du monde rural et l’amélioration de l’accès aux villages éloignés et du niveau de vie des populations rurales, le gaz devrait connaître une pénétration progressive et soutenue en milieu rural. Les sociétés de distribution du gaz butane s’intéressent de plus en plus à l’extension de leur réseau de distribution au milieu rural et à la commercialisation des équipements fonctionnant au gaz, adaptés et accessibles aux populations rurales. De par leur avantage de proximité, les ME devraient en principe être les premiers bénéficiaires du développement de l’utilisation du gaz en milieu rural.

Un autre important volet des activités des ME est le service de câblage des foyers électrifiés à partir du réseau. Lors de la première phase du projet, 30% des ME ont obtenu l’agrément de l’ONE pour le service d’installation électrique dans les foyers. Selon le site d’implantation des ME, ce volet peut présenter une bonne opportunité d’affaire pour les promoteurs. Une convention de collaboration entre le projet et l’ONE devait être prévue pour la formation des promoteurs au service d’installation électrique.

En plus de ces deux axes stratégiques de développement (PV et gaz), le projet devrait également s’ouvrir sur d’autres secteurs tels que les télécommunications (téléphone, fax, Internet, etc.) pour assurer une meilleure chance de pérennité des activités des ME.

III- RECOMMANDATIONS 

L’organisation et les ressources actuelles du projet devraient être renforcées pour profiter pleinement de la dynamique actuelle des marchés du PV et du gaz en milieu rural. Les recommandations précisées ci-après sont de nature à faire des ME des partenaires privilégiés et incontournables des sociétés prestataires de l’ONE pour le PV et des sociétés de distribution du gaz en milieu rural. Elles constituent des préalables à la réussite de la prochaine phase de développement à grande échelle du concept de ME.

1- Etude du marché

Pour assurer la pérennité des ME, le projet doit cibler en premier lieu le marché rural des PV et du gaz. Ce marché qui constituera l’activité de base, devra assurer aux ME des revenus stables et permettre ainsi aux promoteurs d’explorer d’autres opportunités d’affaires offertes dans leurs zones d’implantation.

Dans ce cadre, il y lieu avant le recrutement des promoteurs, de mener une étude du marché ciblée sur ces deux filières et d’identifier les zones d’implantation qui offrent de meilleures chances de succès des futures ME.

Par ailleurs, une démarche auprès du Ministère des Finances pour l’éligibilité des équipements commercialisés par les ME aux micro-crédits devrait aider à développer le marché et assurer une meilleure chance de succès des ME.

2- Recrutement des promoteurs

Le processus de sélection des promoteurs conditionne d’une manière directe le taux de réussite des ME. Une attention particulière devrait être accordée aux critères de sélection (profil et personnalité du promoteur, origine rurale, expérience, zone d’implantation, résidence, etc.).

Il est recommandé d’organiser la sélection par région et de prévoir des interviews directes sur place. Après une première sélection les candidats doivent être testés sur des applications pratiques avant leur admission définitive (stages chez les installateurs, enquêtes à faire dans leur douar ou souk, plans d’affaires, etc.). 

Des partenaires du secteur privé doivent être sollicités pour participer au processus de sélection.

3- Formation des promoteurs

Le programme de formation doit être ciblé et adapté aux conditions spécifiques du milieu rural. Des promoteurs de ME dont le profil s’y prête, doivent être associés, comme consultants, à l’animation du programme de formation. Au terme de ce programme, des tests devront être organisés pour renforcer davantage la sélection des candidats.

L’accent devrait être mis sur le volet commercial, les concepts pratiques de création et de gestion de la micro-entreprise en milieu rural ainsi que sur les défis, les risques et les opportunités de création de ME. Un «package didactique » spécifique devrait être conçu à cet effet.

4- Encadrement

Le risque fatal d’un projet subventionné et encadré tel que celui des ME est le développement chez les promoteurs d’un esprit «d’assisté». Cet esprit constitue un risque important et une contrainte majeure au développement de l’initiative et de l’entreprenariat chez les candidats. 

L’encadrement du projet doit être bien défini et limité dans le temps. Il devra être clairement spécifié dès l’admission des candidats pour éviter les faux espoirs et les risques de développement chez les promoteurs d’une culture «d’assisté».

Le message véhiculé à travers le programme de formation doit être clair: créer une micro-entreprise en milieu rural n’est pas aisé, les chances de réussite ne sont pas garanties et les risques sont supportés par le promoteur. Le rôle du projet se limite à la mise à disposition du kit de recharge, la formation, la facilitation des contacts et l’identification des opportunités pour la catalyse du marché. 

5- Partenariat

La deuxième phase du projet devra être conçue pour accompagner la dynamique actuelle de développement du PV et du gaz. Pour ce faire, il y a lieu de convaincre les opérateurs privés du bien fondé du concept et surtout de l’apport et du service que les ME peuvent leur fournir en tant que structures de proximité connaissant parfaitement les conditions du marché local et les habitudes des populations ciblées. Cet avantage comparatif des ME devrait être exploité pour le développement de partenariats stratégiques avec les opérateurs. Le succès de la phase de développement du projet dépend de sa capacité à mobiliser et à entreprendre ce type de  partenariats.

Dans ce cadre, il est recommandé de s’ouvrir sur de nouveaux types de partenariats avec les opérateurs basés sur la participation active de ces derniers à la sélection des candidats et à leur formation selon une formule de parrainage. Des conventions tripartites CDER-Opérateur-Promoteur peuvent être signées avec différents opérateurs pour le recrutement et le parrainage de jeunes promoteurs qui bénéficieront de l’encadrement du projet. A l’issu de la période de formation et de préparation du local etc., l’opérateur leur assurera contractuellement pendant une période de 6 à 12 mois, un revenu de base contre des prestations de service. Ces revenus peuvent être définis sous forme de salaire à temps partiel, d’honoraires de sous-traitance ou de commissions. L’objectif étant d’assurer aux promoteurs une recette de base pendant la première année de démarrage. Au terme de la convention, l’opérateur et le promoteur ME auront la latitude continuer leur collaboration et d’en définir la nature et les modalités.

Des conventions similaires devraient être prévues avec les sociétés de distribution de gaz
 et les opérateurs de télécommunications.

6- Renforcement des capacités de la gestion nationale

La conception de la prochaine phase du projet ciblant l’accompagnement du programme FFS de l’ONE et le développement du marché du gaz en milieu rural, nécessite une planification rigoureuse, une mobilisation des ressources complémentaires et un renforcement des capacités de l’équipe de gestion du projet. A ce niveau il y a lieu de prévoir une assistance technique de haut niveau avec une autonomie d’action pour la planification et la gestion des activités du projet.

7- Suivi et contrôle

Un système de suivi et de contrôle rigoureux devrait être établi sur la base d’indicateurs précis et fiables pour permettre d’assurer le suivi des progrès réalisés et de prendre les mesures nécessaires, en temps opportun, pour corriger les déviations éventuelles et améliorer, au fur et à mesure, les performances du projet. 

8- ME en milieu urbain

Le concept de ME en milieu urbain peut être intéressant pour promouvoir d’autres types de services et équipements énergétiques. Cependant, au stade actuel, la gamme de services et d’équipements visée reste vaste. Une étude du marché devrait identifier les créneaux porteurs et mieux cibler le concept selon les objectifs recherchés.

L’extension du concept de la ME au milieu urbain dans le cadre du projet risque d’entraîner la dispersion des efforts et des ressources du projet avant la consolidation des acquis de la première phase d’expérimentation. L’extension des activités du projet devrait être orientée plutôt vers le développement et la généralisation des ME en milieu rural. La mise à profit de la dynamique actuelle du marché en milieu rural, créée par le PV et le gaz, nécessite la concentration et l’orientation des ressources du projet vers l’accompagnement des programmes de l’ONE et des sociétés de distribution du gaz.

9- Durée du projet et financement

Pour pouvoir atteindre les objectifs assignés au projet, tels que précisés dans la présente note, il faudrait prévoir une durée minimale de deux à quatre ans selon les ressources financières disponibles.

Le montage financier devrait impliquer l’ensemble des partenaires du projet : CDER, ONE, AMISOL, Sociétés de distribution de gaz et le PNUD. Il sera défini en concertation avec les partenaires avant la finalisation du rapport de formulation du projet.
ANNEXE 2
PLANNING DE REALISATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	EXTENSION DU PROJET MAISONS ENERGIE

	PLANNING GENERAL DES ACTIVITES

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ACTIVITE/ANNEE
	
	1
	
	
	
	2
	
	
	
	3
	
	
	
	4
	
	

	Préparation et mise en place de la structure de gestion
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Mise en place du Comité Directeur du Projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Recrutement des cadres de l'UCG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Mise en place des relais régionaux (contrats programmes)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mobilisation de partenariats, sensibilisation et communication
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	    Conventions avec les partenaires stratégiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	    Contrats cadres avec les relais régionaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Elaboration des supports de communication
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Campagne de sensibilisation et mobilisation de partenariats
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Création du réseau d'échange d'informations 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Publication du bulletin électronique (mensuel)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Promotion des mesures incitatives et réglementaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Préparation des mesures (fiscalité, Micro-crédits, etc)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Sensibilisation des acteurs concernés (SGG-MF-Parlementaires,..)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en oeuvre de la phase 1: création de 250 micro entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Recrutement et formation des promoteurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Validation des plans d'affaires et démarches de démarrage des ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Encadrement des promoteurs ( 6 ateliers mensuels par région)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	EXTENSION DU PROJET MAISONS ENERGIE

	PLANNING GENERAL DES ACTIVITES

	
	(SUITE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ACTIVITE/ANNEE
	
	1
	
	
	
	2
	
	
	
	3
	
	
	
	4
	
	

	Evaluation et Suivi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Suivi activités régionales: rapport régional mensuel au UCG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Suivi activités nationales : rapport national semestriel au CD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Evaluation à mi-parcours 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Evaluation final: Sommet national de restitution des résultats
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en oeuvre de la phase 2: création de 250 micro entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Recrutement et formation des promoteurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Validation des plans d'affaires et démarches de démarrage des ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Encadrement des promoteurs ( 6 ateliers mensuels par région)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en œuvre des projets pilotes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Prospection des zones et identification des acteurs et partenaires 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Mise en œuvre des projets de pompage solaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Mise en œuvre des projets de création d'activités artisanales rurales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Test du concept ME en milieu urbain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Renforcement de l'UCG par un consultant ME en milieu urbain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Définition de plans d'affaires types      
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Mise en œuvre de 20 ME pilotes en milieu urbain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Formulation d'un projet de développement des ME en milieu urbain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 3
BUDGET
	                                    PROGRAMME NATIONAL D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DES MAISONS ENERGIE
	
	
	
	

	ESTIMATION DU BUDGET (en US$)
	
	
	
	
	
	
	
	

	RUBRIQUE
	UNITE
	NOMBRE
	COUT 
	TOTAL
	REPARTITION ANNUELLE
	

	
	
	
	UNITAIRE
	
	ANNEE 1
	ANNEE 2
	ANNEE 3
	ANNEE 4

	EQUIPEMENTS UCG
	
	
	
	46,000
	
	
	
	

	    Ordinateurs 
	
	2
	3,000
	6,000
	6,000
	
	
	

	    Voitures
	
	2
	20,000
	40,000
	40,000
	
	
	

	SALAIRES CONSULTANTS
	
	
	
	168,000
	
	
	
	

	    Indeminités personnel
	mois
	48
	1,000
	48,000
	12,000
	12,000
	12,000
	12,000

	    Salaire coordonateur national
	mois
	48
	2,000
	96,000
	24,000
	24,000
	24,000
	24,000

	    Assistance administrative
	mois
	48
	500
	24,000
	6,000
	6,000
	6,000
	6,000

	FRAIS DE FONCTIONNEMENT UCG
	
	
	
	98,560
	
	
	
	

	    Photocopie
	copies/mois
	3,000
	0.04
	5,760
	1,440
	1,440
	1,440
	1,440

	    Téléphone/fax
	mois
	48
	300
	14,400
	3,600
	3,600
	3,600
	3,600

	    Consommables bureaux
	mois
	48
	300
	14,400
	3,600
	3,600
	3,600
	3,600

	    Déplacement: essence
	km/mois
	5,000
	0.10
	24,000
	6,000
	6,000
	6,000
	6,000

	    Frais de séjour
	jours
	720
	50
	36,000
	9,000
	9,000
	9,000
	9,000

	    entretien voitures+assurances
	an
	4
	1,000
	4,000
	1,000
	1,000
	1,000
	1,000

	COMMUNICATION/FORMATION
	
	
	
	68,000
	
	
	
	

	    Supports de communication
	Nb plaquettes
	4x2500
	2
	20,000
	20,000
	
	
	

	    Kit de formation          
	Nb
	800
	10
	8,000
	8,000
	
	
	

	    Animation des ateliers de formation
	Nb
	16
	2,500
	40,000
	20,000
	
	20,000
	

	CONTRATS RELAIS REGIONAUX
	
	
	
	750,000
	
	
	
	

	    Frais forfaitaires par ME (voir détails )
	ME
	500
	1,500
	750,000
	
	250,000
	250,000
	250,000

	GARANTIES DES EQUIPEMENTS ME
	
	
	
	500,000
	
	
	
	

	    Contribution du Fonds de Garantie
	Nb
	500
	1,000
	500,000
	250,000
	
	250,000
	

	PROJETS PILOTES
	
	
	
	160,000
	
	
	
	

	    Pompage solaire
	Nb
	8
	10,000
	80,000
	
	26,667
	26,667
	26,667

	    Création d'activités artisanales rurales
	Nb
	8
	10,000
	80,000
	
	26,667
	26,667
	26,667

	Test concept ME milieu urbain
	
	
	
	68,000
	
	
	
	

	    Consultant
	mois
	12
	1,500
	18,000
	
	
	
	18,000

	    Frais forfaitaires par ME en milieu 

    urbain
	Nb
	20
	2,500
	50,000
	
	
	
	50,000

	SOUS TOTAL 1
	
	
	
	1,858,560
	410,640
	369,973
	639,973
	437,973

	   Mission évaluation mi-parcours
	Nb
	1
	7,500
	7,500
	
	
	7,500
	

	   Evaluation finale et élaboration de la

   documentation  sommet
	Nb
	1
	5,000
	5,000
	
	
	
	5,000

	   Organisation du Sommet final
	Nb
	1
	12,000
	12,000
	
	
	
	12,000

	   Divers et imprévus
	
	1
	60,000
	60,000
	15,000
	15,000
	15,000
	15,000

	SOUS TOTAL 2
	
	
	
	84,500
	15,000
	15,000
	22,500
	32,000

	FRAIS DE GESTION PNUD
	3% Sous total 1+2
	
	58,292
	12,769
	11,549
	19,874
	14,099

	TOTAL
	2,001,352
	438,409
	396,523
	682,348
	484,073
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� Thematic Trust Fund


� Une tranche de 16 000 kits PV a été confiée récemment par l’ONE à un opérateur privé pour l’électrification de foyers en milieu rural, le service après vente et la collecte des redevances mensuelles selon une formule de Fee For Service FFS. Deux autres tranches de 16 000 kits chacune sont également prévues. 


� La société Butagaz a montré un intérêt pour les activités du projet et pour la collaboration avec les promoteurs ME. 
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